
RÉPUBLIQUE - FRANÇAISE 

PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

> 6 Pa feat 
Le 

42022 St ETIENNE CEDEX 

TÉLÉPHONE : (77) 33-42-45 

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉMÉRALE 

ET DE LA 

BUREAU DE 

RÉGLEMENTATION 

L'ENVIRONNEMENT 

ET DE LA POLICE ADMINISTRATIVE 

Poste Téléphonique intérieur 

à sppeler : 433 

DOSSIER N° IA 449 Le Préfet de la Loire 

JC/GY Officier de la Légion d'honneur 

VU La loi du 19 juillet 1976 relative aux installations 
classées pour la protection de l'environnement, 

VU le déeret du 21 saptembre 1977, 

VU la demande présentée par H. Bruno VERICEL, on vue 

d'obtenir l'autorisation d'installer & SAINT-SYMPHORIEN-DELAY, lieu dit 
MChatains", un stockage avec récupération ds véhicules hors d'usage, 

VU les plans et autres documonte annexés à cette demande, 

VU le dossier de L'enquête à 1nquelle 11 a été procédé, 
en application de l'article 5 de 1e loi du IS Juillet 1976 susvisée ot 

conformément aux dispositions des articles 6 at 7 du décret du 21 septembre 

1977, 

VU las ovins Émis par t 

f, l'Ingénieur en Chef den Mines chargé du service de l'Industrie et des 

Mines de ln région RHONE-ALPES, Tnspocteur des installations clannées, 

“ MH. le Directeur départemental de l'Rquipement, 

«+ M, le Directeur départemental de l'Agriculture, 

— M. le Directeur départemental de la Protection civile, 

— M, lo Directeur départenental du Travail et de l'Emploi, 

- MH, le Directeur départemental des Affaires sanitaires et gociales, 

- le Conseil municipal de SAINT-SYMPHORIAN -DE-LAY, deng sa séance du 6 juin 
1979, 

- 4, le Conmissaire-Enquéteur, 

“— M. le Sous-Préfet de ROANNE 

- le Conseil départemental d'hygiène, dans en s6ance du I9 septembre 1979
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CONSIDERANT : 

- que cette installation ent soumise à autorisation 
- qu'aucune observation n'a été recueillie au cours de l'enquête, 

ARTICLE IER t M, Bruno VERICÉL est autorisé à installer et exploiter À 
SAINT-SYMPHORIEN-DE-LAY les installations suivantes répertoriées dang La nomen- 
clature annexée au décret modifié du 29 mai 1953 :t 

  

Nature des activités et importance Classe N° de la Nonencin- 
ture 

  

Stockage et activité de récupération 
de déchets de métaux et d'alliages de A 286 

résidus métalliques d'objets en métal 
et carcasses hors d'usage     
  

F 

ARTICLE 2 1: Cette autorisation est accordée sous réserve que le bénéficiaire 
8e conforme pour l'aménagement et le fonctionnement de cette installation aux 

prescriptions suivantes : 

TL - Emplacements : 

1 «+ Le chantior nera situé ot installé conformément aux plans joints À la 

demande d'autorisation, 

2 » Une ou plusieurs aires spéciales, nottemont délimitées, soront résar… 

véon pour la préneration den moteura deu véhicules automobiles ainal 

que pour le dépôt des copeaux, tournures, plèces, matériels etc... 
enduits de graianes, huiles, produits pétroliera, produits chimiques 

divers ete... 

3 «+ Un emplacement spécial sers réservé pour le dépôt et la préparation : 

R) des objets suspects et voluñes craux, non aisément identifiables, aîlnai 

que les volumes creux, clou, ne présentant aucun dispositif d'ouverture 

manuelle (couvercle etc...) en vuë de leur remplissage ou de leur vidange, 

b} des volumes nreux comportant un dispositif d'ouverture manuelle (couvercle 

etc...) an vue de Leur remplissage où de leur vidange (bidons, envelopper 
métalliques diverses) einai que les tubes de formes diverses susceptibles 
de contenir des produits dangereux, 

IX - Aménagement du chantier et implantation de matériels : 

4 « a) Afin d'on interdire l'accès, le chantier sera entouré d'une clôture 

efficace et résistante, d'une hauteur minimale de 2 mètres 

b}) Dans le cas où ia clôture prévue à l'alinéa a) n'est pas gusceptible 
de masquer le dépôt, et compte-tenu de l'environnement, catte 
clôture sora doublée par une haie vive ou un rideau d'arbustes 

à hautes tiges et à feuilles persistantes, 

En particulier toutes dispositions seront prises pour dissimuler le 

dépêt de la R.N.7,à cet effet la superficie du dépôt sera limitée à la partie 

supérieure du terrain (7 000 m? environ) et une haie d'arbres d'axe Nord Sud 
limitont et dissimulant le dépôt sera plantée conformément au plan, 

.



5 - En l'absence de gardiennage, toutes les issues seront fernées 
à clef, en dehors des heures d'exploitation, 

6 - À l'intérieur du chantier, une ou plusieurs voies de circula- 
tion seront aménagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de 
réception, et en directi*s C:5 rires de ét-5t, 

7 - a) Les machines et matériels fixes seront implantés dans les 

zones du chantier les plus éloignées des habitations, 

b)lls seront installés de façon que les vibrations transnises 
par le sol ne soient pas susceptibles de géner le voisinage, 

8 - a)Le sol des emplacenents spéciaux, prévus aux paragraphes 2 
et 3 sera inpernéable et en forme de cuvette de rétention. 

b) Des dispositions seront prises pour recueillir, avant 
écoulement sur le s01, les hydrocarbures et autres liquides 
pouvant se trouver dans tout conteneur ou canalisation, 

c) Des récipients ou bacs étanches seront prévus pour déposer 
les liquides, huiles, etc... récupérés, tm partiaulier les 
builen de vidange sorunt utookées duus des fuis métalliques 
entveposés eur wne niys tétonnée formant ouvotte de rétention 
étenohe, 

9 - Les locaux d'exploitation et postes de travail seront anénagi: 
conformément aux dispositions de la législation du travail et 
de la santé publique. 

III - Prévention des nuisances - 

10ERUIT - 

a) les installations seront construites, équipées et exploitée 
de façon que leur fonctionnenent ne puisse être à l'origine d: 
bruits ou vibrations susceptibles de compromettre la danté 
ou la sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa 
tranquillité, 

Les prescriptions de l'instruction ministérielle du 21 juin 
1976 relatives au bruit des installations relevant de 1a loi 
sur les installations classées pour la protection de l'envire: 
nement lui sont applicables, 

b)les véhicules et les engins de chantier utilisés à l'intéric 
de l'établissenent devront être conformes à la règlenentrtis 
en vigueur (les engins de chantier à un type homologué au 
titre du décret du 18 avril 1969) 

vole.



c) le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement 8e 
fera en se référant au tableau ci-joint, qui fixe les valeurs 
correspondantes des niveaux acoustiques limites adnissibles, 

: : Niveau limite en dB(A) : 

:  Pmplacenent : : de 6H à 7H et : : 
: : JOUR : 20H à 22H ; NHIT ! 
: : : ainsi que les diman- : 4 

: : : ches et jours fériés :! : 

: en limite de ; : : : 
. propriété . 45 | 40 : 35 ‘ 

1 4 ! t I ! t 1 Î ï 8 1 i 8 3 $ ! t ! l ! 1 ! 1 ! Î 3 l 1 î 4 t 3 3 3 t 1 t 1 t l t $ 4 t l $ 4 1 3 1 r ll t t t l 1 1 1 1 1 1 ! } 4 1 L 1 0 { 

d) l'inspection des installations classées pourra demander que 
des contrôles de la situation acoustique soient effectués par un 
organisme qualifié dont le choix sera soumis à son approbation, 
Les frais en seront supportés par l'exploitant, 

IV - POLLUTION DES EAUX - 

11 - à) Les eaux pluviales, eaux de lavage et tous liquides qui seraien 
accidentellement répandus sur les emplacements spéciaux prévus 
aux paragraphes 2 et 3 seront collectés dans un bassin assurant 

un temps de rétention moyen minimum de vingt quatre heures. 

b) Ce bassin de rétention sera entretenu de manière à conserver 
son étanchéité, | 

c) Le contenu de ce bassin sera enlevé par une entreprise spécia- 
lisée, ou. rejeté après deshuilage; à cet effet un séparateur à 
hydrocarbures sera placé après le bassin de rétention et un regar 
de contrôle sera installé entre la sortie du séparateur et 
l'épandage souterrain. - 

&) L'effluent global rejeté par l'entreprise sera conforme à 
l'instruction du 6 juin 1953 relative au rejet des eaux résiduair 

12 - Le non de l'entreprise chargée de l'enlèvenent des déchets liquide 
(soit le contenu dë bassin de rétention, soit les produits recueillis 
à la surface du bassin et séparés par le deshuileur), des précisions 
sur leur destination et le traitement qu'ils subissent seront communion” 
à l'inspecteur des installations classées. Dans le cas où le traitement 
subi d'avérerait insuffisant, l'inspecteur pourra prescrire toutes 
dispositions ou mesures qu'il jugera indispensables à cet égard, 

vof
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V - POLLUTION DE_L'APMOSPHERE 

13 - a) Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

b)Des mesures seront prises pour éviter la dispersion des 
poussières; en particulier : 

1°)- les poussières énises lors du broyage des véhicules 
automobiles seront captées, 

2°) - Les voies de circulation seront entretenues et arrosées 
en saison sèche en tant que de besoin 

vr - INCENDIE 

14 - a) La quantité de stériles (natières plastiques, cuirs, crins, bo 
fibres textiles, etc... les caoutchoucs n'étant pas considérés 

, comme stériles, pneumatiques, joints etc...) sera limitée à 
50 mètres cubes, 

b) Chaque dépôt de pneunatiques sera linité à 50 mètres cubes, Le 
dépôts seront distants les uns des autres d'au noins quinze mètre 
Une voie de circulation de largeur minimale de huit mètres sera 
prévue autour de chaque dépôt. 

c) Dans le cas où les véhicules automobiles sont découpés au 
chalumeau, ils devront être préalablement débarrassés de toutes 
matières combustibles et liquides inflammables, 

ä) Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être 
effectuées à moins de huit mètres des dépôts prévus aux paragraph: 
2 et 3 ainsi que des dépôts de pneumatiques et en général de tous 
dépôts de produits inflammables ou matières conbustibles, 

e) I1 est interdit de fumer à proxinité et sur les zones : 

- de broyage des véhicules . 
- prévues aux paragraphes 2, 3 + 
- réservées aux dépôts de stériles, pneumatiques, liquides 

inflammables, 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier, 
sera affichée sur les lieux de travail aux postes ci-dessus indiqués. 

f) Une zone parefeu de 5 m de largeur au minimum sera aménagée et 

entretenue en bordure du bois. 

so.f/se
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VII - RONGEURS - INSECTES : 

15 a} Le chantier sera mis en état de dératisation permanente, Les 
factures des produits raticides ou le contrat passé avec une 

entreprise npécinlisée en dérätisation Beront maintenus à la 
disposition de l'Inspecteur des installations classées, pendant 

une durée d'un an, 

b) La démoustication sera effectuée en tant que de benoin. 

VIII « LUITE CONTRE L'INCENDIE ? 

IX 

16 — a) Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, 11 devra être immédiate 

ment et efficacement combattu, 

b} A cet effet, on disposera de moyens de secours appropriés et 

judicieusement disposés tela que postes d'eau, extincteurs. En 
particulier une batterie d'extincteur à eau pulvérisée sera 

installée près de l'entrée du chantier. 
Tout poste de découpage au chalumeau sera doté d'au moins un 

extincteur pour feux de gas 

Tout extincteur devra porter la marque NF, MIH 

e) Des connignes d'incendie seront établies ; clles seront affichées 
ainsi que les numéros de téléphone et adresse du centre de secours 
le plus proche, près de l'accès au chantier ot dens les locaux de 

gardiennage et d'exploitation, 

= DISPOSITIONS GÉNERALES 

17 — 

18 — 

19 — 

a) L'exploitant devra présenter, à la demande de l'Inspecteur des 

installations claugéeu, la juatification des moyens d'élimination 

des stériles et pneumatiques, huiles et graisses, produits pétroliers 

produits chimiques divers, pendant une durée d'un an, 

b} {1 notera la nature et les quantités des produits éliminés, 

Tout véhicule automobile hors d'usage ne devra pas séjourner en 

l'état, sur un chantier, plus de 6 mois, 

L'Inspecteur des installations clasaéen, sera immédiatement tenu 

inform£ des incidents notables aurvenus au cours de l'exploitation 

des dépôts et activités de récupération de déchets de métaux 

ferreux et non ferreux, 

L'exploitant, #'il fait appel à de 1a maîn d'oeuvre salariée, devra 

respecter ice dispositions du Code du Travail relatives à l'hygiène 

et à la sécurité des travallleure, 

ARTICLE 3 + Un délai de troie ane à partir de ce Jour est accordé au 

bénéficiaire pour procéder à l'exécution des travaux prescrits par le présent 

arrêté et pour ouvrir son établissement ; en auoun cas l'installation ne 

pourra fonctionner avant qu'aiont été prines toutes les mesures imposées par 

le présent arrêté, 

Passé ce délai, la présente autoriaation serait 

considérée comme nulle et non avenue si les dispositions du paragraphe pré 

cédent n'étaient pas respectées.
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ARTICLE 4 : Aucune modification ne pourra être apportée à cette installation 

ei elle est de nature À en augmenter les inconvénients. 

ARTICLE 5 : Dans le cas où l'exploitation serait interrompue pendant le 

délai de deux ans, une nouvelle autorisation serait nécessnire. 

ARTICLE 6 : Si des accidents ou des incidonts aurvonus du fait du fonctionne 

mont de L'installation autorisée sont de nature à porter atteinte aux 

intérêts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 1576 (commodité 

du voisinage, santé, sécurité, salubrité publiques, agriculture, protection 

de la nature et de l'environnement, congervation des sites et monuments), 

l'oxploitant devra en aviser, sans délai, l'inspection des installations 

classées, 

ARTICLE 7 1 Si l'installation autorisée change d'sxploitant, le nouvel 

exploitant ou son représentant, devra en faire la déclaration au Préfet, 

dans ie mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. 

ARTICLE @ 1 Si l'installation cesao l'activité au titre de laquelle elle 

était + autorisée, son exploitant devra en informer la Préfet dana le mois qui 

suit cette cessation, [1 devra, en outre, remettre le site de l'installation 

dans un état tel qu'il ne s'y manifeste aucun des dangers ou inconvénients 

mentionnés à l'article ler de la loi du I9 Juillet 1976, 

ARTICLE 9 + Le bénéficiaire se conformera aux lois et règlements Iintervenua 

où à intervenir sur les installations classées pour la protection de 

l'environnement, 

En outre, l'Administration 8e réserve le droit de 

prescrire en tout temps toutes mesures ou dispositions additionnelles aux 

conditions énoncées au présent arrété qui seralent reconnues nécossaires 

au maintien des intéréts mentionnés à l'article ler de la loi du 19 juillet 

1976, 

ARTICLE 10 t Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE IL 1: La présente autoriuation est uniquement accordée par application 
des règlenents sur len installations clansées pour la protection de 

l'environnement, En connéquance, elle n'a pas pour effet de dimpanser le 

bénéficiaire des obligations où formalités qui lui seraient imposées par 

d'autres lois ou règlements, notamment celles relatives au permis de 

construire. 

ARTICLE 12 + Un extrait du présent avrêté énumérant notamment les grescriptior 

auxquelles l'installation est sounine, sera affiché en permanence, de 

façon visible, dnna l'installation par les soins du bénéficiaire de l'auto- 

risation, 

ARTICLE 13 : K. le Soua-Préfot de ROANNE, M, le Maire do SAIÏNT-SYMPHORIEN-— 

DE-LAY, , l'Ingénieur en Chef des Mines chargé du service de l'Industrie 

et des Mines de in région RHONE-ALPES, Inspecteur des installations classées, 

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent 

arrêté dont une ampliation restera déponée en Mairie où tout intéressé 
aura le droit d'en prendra connaissance, Un extrait sera affiché pendant 
une durée minimum d'un mois à la Mairie et un avis sera inséré aux frais 
de l'exploitation dans deux Journaux locaux diffusés dans tout le 

département,
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11 sera dressé procès-verbal de l'accomplissement de 

cette formalité. 

Fait À SAINT-BTIENNE, le 3 8 9011978 

  

JM, DIEMER 

Arpliations adressées à : 

- H, Bruno VERSCEL 

Chatains 

BAILNT +5 Y MPHORIENIE ce LA 

(8/C. de M, le Sous-Préfet de ROANNE) 

« H, le Maire de SAINT-SYMPHORIEN-DELAY 
(5/C. de M, le Sous-Préfet de ROANNE) 

- M, le Sous-Préfet de ROANNE, comme suite à son 
avis CC/EA du 20 juin 1979 

= M, l'ingénieur en Chef dos Mines, chargé du service 
de l'Industrie et des Mines de la région RHONE 

ALPES, Inspecteur des installations classées, 

comme suite à son rapport de prémentation au 
Conseil départemental d'hygiène DE 4 78 138 

du 30 juillet 1979 

- I, le Dirocteur départemental de l'iquipement, 

comme suite à son avis UOG/70 SR/MFF du 

I8 mai 1979 

- Hi, de Directeur départemental de l'Agriculture comme 

auite à son avis MJ/JB du 2? mal 1979 

- MH, ie Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 

cemna suite À son avia RB/BL n° 1985 du 4 mai 1979 

- NH, le Dirocteur départemental de la Protection civile 

comme suite À son avia du 10 mai 1979 

- M, le Directeur départemental des Affaires aanitairos 

et nociales comme suite À son avis SAN.I/AM DL 
n° 79,970 du 25 mai 1979 

- aux archives Pour! 

  

   Ch 

Mmes 
MA. FE. MATROD
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PRESCRIPTIONS A IMPOSER 
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But des prescriptions 

Les prescriptions à imposer au rejet des effluents visent 
notarnment : : 

— Soit à permettre l'exploitation rationnelle de réseaux 
publics d'assainissement, ainsi que leur conservation; 

— Soit à assurer 
     ité ou un parti. 

3isse aussi bien des milieux naturels de 
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— Soit à maintenir une vie aquatique normale au sein 
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Toutefois, dans certai cas exccotionnels où la situation 

tante conduirait, d'après les données qui suivent, À re- fuser le rejet de l'etiluent d'un établissement, il conviendra 
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— La charte de nollution induitrielle dun 
est relativement faible; 
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  pouvair distinnuer cvs cas de poil ni on y parvient au moren de détermimations courautes plus où moins EANER 

© Cas du dévercement dans un réseau g'assainisse. il faut assimilés Ja charze de pollution aprorté siabl ment à ceile que donnerait une ogulat uivalente qui utiliser, Î cuation, 
l'établissemer il faut 

9 à celle de la population réelle ut 
Ë La différenciation des 

la porulation équivale à 
ou égales ou surériel 

I convient de signaler que ce 
» doit être caicuiée en fonct 

2ments classés reliés au méme ré 
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5 étaët 
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nation aparoximative ée cette notion nécessite 
Ce de la demanée biocni e d'ox;sène de 

el, d'une part, ct do son débit journalier, 
quotient du produit de cos deux valet 

à mande e: 
er : pour un hat 

eat au résultat recherché, 

   

    

  
  

  

  

   
    

    

   

   
   
   

    

     

  

minations ont été effectuées de 
15 pour to les types d'industries et ont f. 

puëlications répétées. Ces donré S, Géiormais Se trouvent dans ous les manuels spécialisés et 
en particulti de fixer ce paramètre in. 
Pour un étaoiissement Rouveau, avant méme ne Commence à fonctionner, 

un but de simplification, ‘out , il a été dé titre dicatit seulement, un procédé simpl l'observation de nombreux cas conc ets, valable t dont la ande biochimique d'oxygène 
Pas 500 msg par litre, qui permet de conaaiire Täpiécment, À partir de la dilution de l'effluent considéré et du dé du réseau récepteur, le Cas de charge de pollution industrieile dans lequel on se trouve: 1° La charge de pollution industrielle du réseau d'assai. nisse it PCUt être considérée comme relativement faible lorsque je déüit de ce réseau d'assainissement est au moins 25 tois celui de l'effluent, si ceiui-ci est déversé en 24 heures, et au moins 60 lois celui de l'effluent, si celui-ci est dève en 10 heures; 
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3e de pollution industrielle du réseau d'assainis. -Sement peut être considérée comme importante, mais non idérante, lorsque le débit de ce réseau est compris 2 1/2 et 25 fois celui de l'effluent, si est déversé en 24 heures, et entre 8 fois et 60 fois celui de l'eftluent, s'il est déversé en 10 heures ; . 
3% La charge de pollution indus elle du réseau d'assai- ment peut ètre con ré comme prépondérante lorique Le déhit de ce réseau çst inférieur à 2 1/2 ou G fais le débit de l'eflluent, suivant qu'il est rejeté en 24 heures ou 10 hcuccs. 
L'évacuation dans un milieu naturel, soit par un réseau d'assarn s5€ment non pousvu de Station d'épuration, soit dirccterunt, pose également des problèmes délicats qui “tre résolus en prenant pour base la balance ne du milieu récepleur, Cette balance est la dit rence cnire : 

      

  

   
     

  

  

  

  

    

    

  

ènc disponible pour l'industeie fc'est-ä.dire la marge existant entre la tenvur réclle du milicu et ta teneure limite qui doit subsistec pour 5 re biolozique) augmenté de 

   

ne pa 

  

5 Derlurber l'équil: 
ne dü à la réacration: 

— ét les besoins qui comprennent Ja demande d'o: $ des efflucn Inditriels {compte tunu dé leur répartition dns Le tem) ausrentés du l'auto-sbsorption du milieu FéCceptour, 
I est Hicn entar 
batar d'ox 
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au que, poue l'ap 
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vré €t des en. 
balance. ÿ fous {es 

réciation basée sur la 
du rejet de l'éta- 

£auenecs qu'il aura sur 

d'ailleurs, ces const: 
ser Féquiibre bialozique du 

note st c'est une 
Lo forivière à satin 

+ A cute : 
Leu meteu rec 
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pendant 24 heures (1), la teneur 
devra jar ê inférieure à a prose corrcscond à stiCaiion des cours d'e par litre pour les rivières à salmonidés, soit 
pour les rivières à cyprinidés. 

C'est la balance d'axy3s 
ci-dessus. qui mettra de savoir da 
de pollution industrielle du milieu ré 

5 0 se trouve au lieu considéré. 
Si cettz balance est foctemer 

l'emportent tres nettemer 
le ca5 de charte de poliuti 

ptèur relativement faible, 
nulle, c'est-3-dire en éq 

Sive. on 5e trouve dans le cas de € 
industrielle du milieu récepteur import 
porndérante. . 
Si elle est négative, les besoins l'emportant s on trouve dans le cas de charse de poilu:: 
du milicu récepteur répondérante. 
En fait. ces déterminations Feuvent présenter © difticuités. UT 

de les éviter dans les cas les plus courants, il a été triné, à titre incicatif seuleme un procédé si &. tiré de l'observation de cas concre!s, valable po cffluvnt indusiriel dont la demarcé biochimi 
SÈre ne dépasse Pas 200 mg par litre et te 9. avec une certaine marge de sé ité, des do 

bioioziques du protièr 

1° La charge de pollution industrielle du 
peut considérée conime relativom 
le débit du milieu récepteur est 300 fo: 
fluent, si celui-ci est rejeté en 24 heures, et 720 iois s'il est rejeté en 10 heure 
2° Las charze de nollution industrielle du milieu récecteur peut être cor comme importanie, mais non Dr'é- pondérante, si le débit de ce milicu récepte est comari entre 150 fois et 300 fois celui de l'oñluent, s'il est déversé en 24 heures, et compris entre 360 fois et 720 fois le débit de l'effluent s'il est déversé en 10 he ses; 
3° La charge de pollution industrielle éu milieu récert peut étre considérée comme prépondérante lorsque le dé: du milieu est intérieur à 150 fois ou 360 fois le débit &e l'effiuent, suivant qu'il est rejeté en 24 heures ou iQ heures. 
HR résulte de ce qui précède qu'un inau iel. quelle soit la voie d’évacuction dont il dispose, aura tou; avaniaye, autant que faire se peut, à étaler ses déve rasnts sur 24 heures: les charses polluantes instantanves Sont ainsi dirninuèes et l'ensemble de ja pollution répa dans le temps. L'aulo-épuration peut alozs se réaliser da de meilicures conditions. 

    
  

  

            

   

  

   

    

     

    

  

      
      
    

pti 
   

  

     

    

      

  

  

       

    

  
    

  

  

  

  

  

   

  

  

Distinction à faire suivant la proximité de prises d'veu Pour les uitles, de plages, de bancs de coquiilages ou de réserves à salmonidés. 

  

  

11 convient d'observer que, dans le cas de rejet de l'efflucat dons Un milieu naturel, est fait une di Uunction s: que l'établissement est situé où non à proximité du prises d'eau nour tes villes, de piases, de bancs de coquillases ou de réserves à salmonidés. 
En Lout Gtat de cause, on peut considérer comme se 
trouvant À proximite tout déversument situé À une dits 
tance iniéricure à celle qui correspond à Fecoulument du 

      

  

  

  

  

CD évident que, dans certains cas, cufta zone d'in. 
flienes doit rester tonité rasonnblement, En vjfet, : 

SS cours d'eau rapule, l'écontenmtent en 24 héures corres. 
Pondru dt tac distances crevsarve ct Ni prise 0 CON ter 
Üion d'une zone plus limiter que colle de 24 heures d'écor. lement se justtiie du fait que Les Dheromenrs de rCevrattun 
l'unporteront rer sur ceux d'abiorpiion d'orugene, 
En srus inverse, pour des cours d'eas à v 
Mient tres fitble 0 ou d'orsesne Sera te 
nie PA Uri liblnent lorrinisetion d': 
trote d'ontinr un reiiur ceccrtus 
tous On ImoOtilre., 
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€ ct doit être liés en fonction dés feonsiances localts et de tous él ments jusufiant son adaptation aux cas d'espèce, 
Puë ailleu il faut entendre Par plage toute portion de iérement ut Se par le publie p ur a pra. ation, de tels lieux étant Séféralement 265 à Cet efret. . 

préciser que les difié 

  

   

   

   

    

    

  

        

  

  

tos indications et 
minutes dans la présente ins Uon cor- < données actuelles en la m re. Elles 

  

     

CHAPITRE PREMIER 
Prescriptiens générales applicables, qu'il s'agisse indifré- FEMmMeRt d'un reseau public d'assainissement, d'un mi- lieu naturel où d'un puits absorbant artificiel 
lo L'err 
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stion 
Site à l'aide de     

        

   

égale à 300C; 
3? Sozt in 

     

    

  

hydroxylés 
49 Sont int t5 tous déversemants de substances de na- t à favor 

L 8,       de 
s dans les eaux naturel 

écs en vue de l'alimentation 
  

  

CHAPITRE II 

Prescriptions Comglémentaires dos précédentes, variables SUIVANT 13 nature et la Chorse de pollution de ta voie d'évacuation 
‘ 

DE L'EFFLUEST DANS UN RÉSEAU PUBLIC POURVU À 5 Ë D'UXE STATION IVE, QU’IL S'AGISSE D'UX RÉSEAU D'ÉCOUT DE TYPE UNITAIRE OÙ DE TYPE SÉPARATIR. 

  

    

SECTION [. — Rosr 
D'a à      

  

$ 1". — La charze de pollution industrielle du réseau d'assainissement est relativement fa 

  

ble 
5 L'effluent ne contiendra aucun produit Suscectible de désazer en égout, directement Qu indirectement, après Mélanse avec d'autres etfluents, des 292 OU vapeurs toxi- ques ou ir tlimmablies : 
6° L'éffluent sera débarrassé des matières flottantes et de tous produits susceptibles de nuire à la Consérvation des QUVrages, . 

“. 

  

$ 2. = La charce de pollution industrielle du réseau d'assainissement est importante Mais non prépondérante 
L'etflucnt ne Contiendra aucun Produit susceptible de SEE en out, dicectoment OU indirectement, après mélanite ave d'autres citiuénts, des 822 OÙ Vapeurs toxi- ques où inflsmmables ; 

87 L'éffluent sera débarrassé des matières flottantes, du. pasäbles où Précipitables qui, directement ou indirecte. ment prés mMélante avec d'autses olflucats, Séraicnt SUiCepUES d'éntraver lo bon fonctionnement des ou- VALUE [ll ne conticsdra pas Plus de 1 g& par lteu de S CR Suspension du toute adture 9» L'efflint devca présenter une dem d'ox nfécieure ou au plus éxale à 

LE 
dé 

    

  

      

    nde bicchimique 
Uu # Bar htre: 

devra présenter UGC concentration en ma. Nues lellé que la teneur ea g20ie tutal lu Pas 150 mag pare Lite SÈ ün lexprine "ou CU mL par. hitre si 90 l'exprime 
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(Feullsts n° 1) 

    

  

at cinq jours au débit d'étiare, Cette 

s. dans l'avenir, de faire l'ob.e: de moüi- 

   
   

    

$ 3 — La charse de potlut 
du réseau d'assainis 

      

114 L'effluent ne cont dra aucun prod: ptibie de dézazer en érout, directement ou indire ment, äores mé. lanze avec d'autr 3 élüents, des gaz où Vageurs toxiques où inflammables : 

ent sera débarrs flottantes, dé 
    

   
         

posaies où pré 
indirects 

sersien 

7 des ou- 
Par litre de 

          © avec d'autres 
ver le bon fanct 
néra pas plus de 

de toute 

  

   
   
   

     

   
   

      

Matières on susr 
139 L'etfluent devra pr 
d'oxyzè    

      

au pius égale 

  

142 L'ef à Drésenter 
tières telle que la 

e pas 159 mg 
8z0te élémentaire ou 200 mz 

  

   

NATUREL 
PUertc    

  

  $ 1" — La charge de pollution industrielle du milieu naä- turc! récepteur est relati ment faibie et l'établissement est éloizné de prises d'eau pour les viiles, ée plages, de coquillages ou de réserves à salr ié 
159 Dans le cas de rejet Dar l'i publie à sans stat 
Sera débtarrassé co tous procu 
Conservation des OUvrazes, ainsi que des mat res flot. tanics. décosables ou précipitables qui, directement ou indirectement, après mélange avec d'autres effluents, seraient susceptibles d'entraver Le bon fonctionnement des ouvrages: 
16° L'effluent ne contiendra pas plus de 100 mz par litre de matières en suspension de toute nature; 
17 L'effluent devra présenter une demance biochimique Séne intérieure ou au plus égale à 200 mz par litre 189 L'effluent devra présenter une concentration en ma. ues telle que la teneur en azote toial du pas 60 mz par litre si on l'exprime en Cntaire où 89 mg par litre si on l'exprime en ions am onium ; 

        

      

    

  

     

    

  

19° L'effluent ne renfermera pas de substances capables d'entraincer la destruction du poisson à l'aval du point de déversement ; 

20% (Instr. du 10 sept. 1957) # L'effluent ne contiendra aucun produit suscuptible de dégager en égout, dircete- Ment où indirectement. après mélange avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques où inflammables, » 
$ 2. — La charge de pollution industrielle du milieu na- turel récepteur est importante mais non présondérante et l'établisseinent se trouve éloisné de prises d'eau pour les villes, de plaues. de bancs de coquillages ou de réserves à salmoaides, 
219 Danx le cas de rejet par l'intermédiaire d'un réseau publie d'assainissement sans Station d'épuration, l'effluvne Scra débarrassé de tous produits susceptibles de nutre à la conservation dus ouvrages, ainsi que des matières (lot. hotes, désosables ou pruciitables qui. directement ou indirectement, après mélinre avve d'autres effluents, Soraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des QUVraTes : . 
22? L'utlluent ne contiendra pas plus de 50 mx Par litre de matières en suspension de loule nature: 
23° L'entuvnt devra présenter une demar d'oxytènc mféricure ou au plus Éjale à Log PS par litre: 24 L'etfluent d A présenlur une concu ON en tua. Uérex Orsiniques telle que da teneur en 3: ie total du liquide n'excede Bas 0 mis par litre si on lexprire ea ainte élémentaire où 49 DS var litre St on leéXéeime vn ions amemuniunmn 
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25% L'efflucnt ne renfermern pas de substances capabies 

destruction du poisson à l'aval du potnt de 

  

      

    

     

    

     

     

          

19577 « L'effluent ne ccntisnd 
suible de détaser on driout, dirce 

aprés mélange avec d'aut 5s ctiluonts, 
toxiques ou i ». 

       

    

ables dans le cas où la charze de 
cite du milieu naturel récustour est 

ct dans tous les autres cas où l'établiss 
e placé à prox é de prises d'eau pour 

du plages, de bancs de coquiiiases ou de 

saimonié 

  

    

  

  
  

  

rejet € par l'intez é ù d'un réseau 
leffiuent     

      

    

abies ou pr écipitables 
avec d'autres 
le bon foncti 

  

endra pas plus de 20 mg par litre de 
a de toute nature   

    mique 
o intérieure ou au plus ésale à 40 mg par litre; 

30% L'oflusnt devra Ssenter une concentralion en ma- 
tièr r3or s toile en azote total du 

pas 10 ray par litre si on l'exprime en 
azo é:é *,. où 15 mg par litre si on le ne 

en ions ammonium ; 
ne renfermera pas de substances capables 

destruction du poisson à l'aval du point de 

  

    
     la toneu 

      

   
ge “user, dit 16 sept. 1957) « L'effluent ne contiendra 

produit suscootiole de dé + en égout, direct! 
ment où indirectement, après méiange avec d'autres 
ciiluents, des gaz ou vapeurs toxiques ou inflammables ». 
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tc   TS FILTRANTS} 

  

32 L'effiucat ne cor 
matières en sus 

3+ L° eitiuent 

fendra pas plus de 50 mg par litre de 
casion de toute ratur 

devra brésenter une demande biochimique 

   

  

   
   

a" initricure ou au plus égale à 100 mg par litre; 
35? LSluent devra présenter une concentration en ma- 

tières organiques telle que la teneur en azote total du     
liquide n'excède pas 20 mag par litre si on l'exprime en 
azoic élémentaire, ou 40 my par litre si on l'exprime 
cn ions ämnionium. ‘ 
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EXE 

Pèjet de Fefllucnt industriet par épandage sur terrains 
REausatles ou prairies en vue de l'epuration naturelle 
par Je sal 

2» La totalité de lelluent seea soumise à uac épucation 
le par le sol, sur une surface sufisante; 

clluent sera neutealisé à de chaux, le pli 
aut Cteu au maximun dal à 9,5: 

Luellermuent, le 
plan é 

    

    

  

  

     

  

Corrélatvument, sura dépnié à ln préfecture un caten- dire di Uon des appareils dest a. 
Les tacihicitons que le 

Ur Grvrant Cire pret 
fies établis 

aucuns ons, a 
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DEUXIEME PARTIE 

MODALITES D'APPLICATIO: 

CHAPITRE PREMIER 

EtaStissanents visés par les prescriptions et délais 
de miss on œuvre de ces prescriptions 

  

Les prescrigtions relatives au rejict dos eaux 

sant auplicaoies -de plein droit aux étaniiss: 
dans la 2° classe des étaclissements à 
ou incommodes. 

Ces étaoiissemeonts font l'otjet du 
qu'il présentont, des 

en œuvre par des arrètés 
ue épartoment en fonc 

nés var le m re du com 

l'article 18 de la loi du 19 décembre 19 
Toutes les fois qu'une prescriction rela 

était jusqu'ici prévue, 
à la présente insiruet: 

ent nouveau de 3‘ 
n des eaux devra 

générales qui le 
autres, aux gditions de la présente instruction 

respondant à la voic d'évacuation dont l'établissem 

   

          

      

        

    

        

    

    

  

   

   

    

    

  

    

   
           

  

qui sont n 

de l'ensué 
  

    commtodo et incommo 
t de l'inicrvention du cons 
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Il s'azit dans les cas précités de l'apolication de ta régle. 
mentation aux seuls étab sements nouveaux, les établ 
sements existants bénéliciant en principe de l'anté 
par rapport aux dispositions nowvelles de la nomenclatur 
des établissements classés. 

Toutefois. lorsque le forctionnement de, f 
blissements, bien que conforme aux con s de l'arcüté 
préfectoral où de l'arrèté tyre qui les concerne, prèse 
cepcndant des dangers ou des inconvéni $ 
nage, ils font l'objet d'un arrèté comoié ire afin de 
pallier ces dangers ou inconvénients, ceci en applient: 
des articles 11 et 19 de la loi du 19 décembre 1917, En sens 
inverse, d'aiitou compléme re peut su 
primer les conditisns dont le maintien n'est plus just 

En conséquence. les prescriptions de la présente instruction 
pourront être mises en œuvre lorsque des établissements 
existants Seront dans les conditions prévues bar les arti- 
cles 11 et 19 précités du point de vue de l'ait $ 
cat I est évident qu'en pareil cas, À la difiéronec des 
étaolissements nouveaux qui relèvent de plein droit de ia 
nouvelle réglementation, les établissements existants ne 
devront faire l'objet de prescriptions complémentaires 

qu'avec circonsocction. En effet, en premier lieu, il con. 
vient dé n'int sntr à leur endroit qu'en présence de 
plaintes sérieuses dont le bien-fondé soit déterminé contor- 
mément aux prescriptions de cette insir . com} tenu 

des méthodes de prélèvements ot d'analyses. En second 

livu, lorsqu'il sera établi que le non-resguct de cvs pres- 
Criptions ost fa cause de KR plainte, ct dans ce seul cas, il 
conviendra d'en exiger l'observation à Faven 
tenunt compte des difficultés techaiques cet 

de louer mise en œuvre par l'entreprise entérussée, El 
observer sur ce pont que la suppression de l'inconvénient 

& alté 1 des eaux » par un établissement dépà cxitart 

soulév néralement des @ufieuttés financières qui ne 

dteu nésthiudes ut cevs dans |” ct méme de 
ln groducuvinté, auist que des diitieultés teen es, sinon 
des apossibil és, jusuhout les avrouati ues Cle 
après, 

   

  

    

      

    

   

  

    

       

      

  

  

    

  

      

  

            
      
   

    

   
     

  

      

  Aussi bivu, en présenec de éétieulhés ne pouvant être rèe 
solues sunplement sur fe plan local, Fatfaise devractclte 
dtre soute tstralun centrale Qui Hourra con 
sucer le pré + et 
ue sus, 

En tout ds cause. à Lire indieatf, les détais sui 
d'evec des presc VUS AU Put des vte 

SSP GX Diet Aux fret Deere C'OPAUX 
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    le cas d'un établissement disposant d'un milisu 
à charge de coilution eadustrielie relativement 

  

      

   

        

   

  

   

  

   

    

   

t nouveau devra se conte 
profecioral pour a réa! 

sèes à l'é 

béné 

er au délai 

  

   

    

le ç2s d'un établisser 
à ca: de pollution industrielle 

  
  

  

dans le délai 
U cäs présent dans un cé 

nt devra exécuter les 
s le délai prévu pou 

ions du ca5 présent d. 
an 6 mo 

tent 
r3e de pollution 

  

D 5 ü £ 5 

    

     

    
   

073 des deux cas Précéconts dors les 
COrr0s50 ts ot les prescriptions 

mois, soit en tout 

  

    

devra exécuter les 
3 les délais ressec 

et 1 ani et les orescriotio 

Î de 1 an, soit en tout 2 ans 

    
    

le cs d'un étsblissoment disposant d'un puits 
abiorbant artificiel 

= t nouveau devra exécuter les prescr tions ans un célai de 6 mois ; 
— Ua éta ment existant devra exécuter les presc tiors dans un délai de 1 ar; 

le cas d'un établissement utili 6 : 

  

     

    

  

ant le procédé de 

  

   * nouveau devra se conformer au délai 
réfectoral pour la réalisation des autres 

      

   

    

   

  

nt existant devra exécuter les prescrip- 
ai de 6 mois. 

n des délais, la mise en œuvre de 
l'iccord de nouveaux délais Four motifs nel écvra faire l'objet de la consultation de Siration centrale, 

tenu de l'échelonnement des réalisations qu'im- ls délais précités, l'exploitant devra prévoir, Part dans l'orsonisation matérielle de l'établisse- ment, les FÉSCrVes nécessaires pour Faccomplissement de Fépurolion qui devra être finalement réalisée. 

    

     

  

CHAPITRE II 

Dérogations 

SuUON des prescriptions relatives au rejet des caux 55 Se heurtéra parois à des difficulté sinon d25 bei . 1 LA SCra ainsi, d'une part, dans certains CCE OÙ un seul ctabli nent cst en cause cet, part, da ie cas de Ja présence de plusicurs èta- cents utiaat Le méme milieu natucel récepteur: 3 cee deraière Nyrothèse l'organisation de bassin sera 
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         XIgé au moin 
s'agit du rejet 
avec station d'épur 

par litre 
publics d 

corr#s5ond àäunm ! 
tolérance qui ne devra jamais être dépassé, Tel est le c 
de certains traitements à la chaux de liquides à haute concentration oraanique, : 

  

       

    

   
      

  

CHAPITRE HI 

Orsanis:tion de bassins 

L'organisation de bassin est justifée par des d 
d'application des prescriptions qui tiennent à l'uti 
pour le rejet des eaux résiduaires de plusieur 
sements, d'un même milieu récepteur. 

L'objet d'unc telle organisation est de substituer 
Mentation spéciale à chaque établissement cons 
ment une réglementation déterminée, come tenu de la 
situation du milicu naturel. en fonction de tous les rejets 
d'eaux résiduaires qu’il reçoit, Elle se rencontrera générale. 
ment dans le cas de charge de pollution du milieu récepteur 
prépondérante. 

Cette réglementation doit permettec d'arriver à une soiu- 
tion satisfaisante du point de vue de l'inconvén ta alté- 
ration des aux » en cunciliant les différents intérêts en cause ct en adoptant les solutions les meilleures &u point 
de vue techaique et économique, par la collaborat 
exploitants et des services administratus ji te 
pli elle doit permettre aux exploitants, le € 
de procéder aux réalisations nécessaires en commun. 
Du point de vuc des prescriptions devant être finalement 
mises en vigueur, il semble qu'il sera généralement né 
cessaire d'exXijer en prenuire Uraenec les taux Dréves 
dons Je cas du rejet dans une zone à charte de vol'utron 
industrielle relativement faible et emuite. si l'amcliorse 
tion constatée n'est pas sulfisante, les taux prévus dans 
le cas da la zone à charge de pollution industricile Enpore 
lQantu Imali non prépondérante. Dans ce secure ous, il 
serait sounatable que Les collectés publiques ati ut. 
lisent ésalument le milicu ruce: 
un cart ahn que l'indissteie ne ou Lopas à eile 
lieharge de à ü de Li tation 
reli eu point relève de la cotliboratiun 
intéresits, 

Du point de vue administratt, lorsque dars un € 
MUnL SC PresenterA UAO Gitiutun Prost st 
oreantsation de SUR OU tendre 

ir 
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oltution par les représentants des adminis. 
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95 commissions ont été créées dans la plugart des sur des bases assez différentes quant ition et leur rôle. , 

5 préventives en matière d'altération ces eaux. pair les 3 d'éfsblissements el és. il paraît souhai- tabie q “érentes commissions dégartementales fonc. tionrent dans des conditions identiques. 
Le rôle de ces Commissions est de permettre aux pré d'as on, dans le cadre des dispositi 19 décemore 1917, aux Problèmes tération des ea 

              
   

   
    

  

posés en ière “ par les établissements clas. sés. en Étént pariaitement informés de la situation et des 

maitre d'a     

intérèts cn jeu, 
A cet cet, il cst néci aire que les comm ssions de pollu- tion comprennent oblitatoirement les meribres suivamis : — UN représentant do l'inipection des établissements clas- ses, 

— Un repr 

  

  

sentant Cu service des ponts et chaussées : VA représentant du service du génie rural; Un rearésentant de ] uni a déléation de la reconstruction et de l'urbanisme : 
UA représentant de Ja direction de la santé: UR rCRréientant du service des Caux ct {o 

  

rés: 
Vent du renrésentant du 2er 

du la polieu ot de la & UU représentant qualifié des int 
— deux r 

e des eaux et 
rveillinee de la 
s des pücheurs: 

       
    

    = Corcicatants qualifits des ir MES pur la loi du 29 décembre 1917, 
1 circonstanres lacat 

autres Adtn: 
e, service 
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drûts des exploitants 
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DU RELET DES EFFLUENTS INDUSTRIELS 
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l'effluont et le 
vVenticn du lavora- 

ilänce de j £ nent tors, entre au- . sur la Capaciié de traitement des installations en re- gard du débit de l'erfluont, sur les variations dans !a 
des eaux. la marche et l'entretien des aprareils mécanique l'envasement des b ns de décantation, 

” rassemont @o tout dispositif destinée à J'é uralion et. d'une façon générale, sur tou les conditions de bon 
nnement, 

  

     

  

         

      

CHAPITRE PREMIER 

Prélèvements 

Lorsauc l'établissement disuose, pour le rejet de son etfluënt, d'un réseau public d'assaini ment pourvu d'une station d'ésuration où d'un puits absornant artificiel, il suil:ra de procéder à un prélèvement de l'eflucat propre ment dit. 

    
  

Lorsque l'établissement procède au reiet de son effluent dans un milieu naturel directement où par l'intermédiaire d'un réseau public d'assainissement non pourvu du station d'épuration, il sera nécessnre de procéder à trois prétè- 
Verniuts: 

    

  

Un prélévement de l'effluent indus el: 
Deux prélèvements dans le milieu natuz 
IMCRLS SAGE à cit ur de prèrér 
d'étiaute lorsqu'il s'agit d'un cou 
situation 
— Prélèvement en amont de | 
Dre d'eau, it v en a une, £oit 
dont ul à 
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CHAPITRE II 

Analyses 
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PuuiSUe et de la populatio 
CTO. 18 mai) au sujet de l'assaini 

s. 

      

     e il coav Trait de se repor $ à utiliser, aux prescr piions de lac     

ATIONS PHYSIQUES 

  

— On utilisera soit un thermomètre 
x:tmes de desré, dont la monture 
ositif permettant la mesure hors du soit un thermomètre à maxima, 

re du pH s'effectue électriquement ou t 

    

que, quoique délicate 
réelle du pH des efflue 

Crdänte du potentiel OXyGo-r 

permet seule 
du fait 

Sducteur du 

   

    

le de concentration. comprenant ure référence (électrode au calomei} et une élec- troce de mesu ctrode à quinhvérone ou électrode de Verre}; on à mine gar une mélhode éprouvée sa force électromotzice, ce qui permet de relever Ja valeur du DH sur l'échantillon à analyser. Il existe actuellement de bozs appareils co: ciaux #radués en unités pH: une lcelure directe. l'équilibre étant établi, donne le résultat rechrsrené 

   

ta
 & 

   

     
seen Avec une approximation généralement sufti. 
29 La mesure colorimétrique, lorsaqu”       Île est applicable, 

et la plus rapide, Les mè- 
écrans colorés: on com- On Progre des caux au moyen d'un tube ain placé devant l'écran étalon. 

apna 
di thoëus ma <s utilisent des penxe la calasst 
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S£er 

  

GIE — Dérenausartoss CHEMIQUES 
LL — Matières en Suspension 

    Où peut déterminne ler ma dans les etfluents Dar la m 
On répartit 160 em d'eau. ; piiticurs tube 
Lure tin 

          

       

êtes en susper 
hoda ivante 

  

An contenues 

    

at bien acitée, dans 
15 minuts à ue) 

    

   
   

  

   
   

tateres Ctant 
rotation, on Ver-c doucome 
le précunté ca Suspension 
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d'eau de riv 
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IL — Demande biochir 

Le premier et le plus 

    

      e opération. on prépare des dilutions 
à examiner avec une 

  

    

    
            

   
  

la perte ène au cou 
59 à 60 %% de la te i 
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volume, les 
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   S pendant 5 jours à 20e, employée pour ces Opérations doit être au préalable à cette temzératur et en pariait équilibre avec Flatmosphère, ce qui s'obtient facilement en con- Servant, dans l'étude réglés, la réserve d'eau pure Gestinée aux dosages, 
Mode opératoire. — On prépare 500 cm? du mé ange eau 

   
    

   

    

uséo-cau pure. Après homogénéisation, l'équilitre avec l'atmosphère étant réalisé, on dose l'oxysène disious sur 
  

une partie aliquote. Une autre fraction d'un volur fisant cest versée, on évitant l'entr. 
dans un flacon bouché à 
5 jours À 180.2 

t 

  
   acment des bulles d'air, l'émeri et abandonné À l'obscurité °, temps après lequel l'oxysène dissous restant est déterminé. La difiérence entre les deux ré- suliats, compte tenu de la dilution cflectuée, donre la quantité d'oxysène par litre nécessaire À l'eftfluvnt consi- déré pour s' uto-énurer: c'est là demande biochimique d'oxysène à 5 jours où D.B.0./5, . 

Le dotace de l'oxycène dissous peut s'effectuer par diffé. eat moress, mais Ja méthode de Winkler étant universel. lement adoptée, 5es résuitats servent de retérence. 
Réectifs nécessaires, — Le Chiorure Mansancux, soit sous 

Solution à 10 ©, soit sous forme de pastilles à 

    

  

  

      

   
   

     

       

  

de potissium, soit sous forme de sulutie 

  

         
AU F0 4 d'IK additionnés de 33 # 
solutinn dans 0 ce d'eau. 

à 05 4 d'IR ot d'une past:      
   12 van vol ou Lonerut 

posul£te de soude N 89; 

N 00. 

  

   

    

Solution titré 
 Souton Lirée d'iode 
a milieu ° 
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i
m
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& sué- 

    

   



    

e une quantité d'iods équivalente À la quantité 
e cont: islement dans le milieu. Quel que 

avparc utitis pratiquer le dosage," on 
doit audrer à l'abri d 18, on ajoute 1 ce 
de chlorure man 0,5 a à 100 ce 
d'eau à anal: 

   
   

  

  

        

  

    

  

out et le liqui 
e 50 ce du licuido et or co 

  

     

        

rations ci-€ 
par un mo 

compte au cours des cêèt     

  

   

   

    

HT — Recherche des phénois 

  

méthode, — Récctif utilisé : Réactif de à 
soudre 10 

2 à 258, 

    su*monté d'une colonne à qua C : 
Île 10 em de Hauiée distillé dans un tube à essai, 

<on reut se contentsz de faire un ent 
r d'eau et de recueillir ainsi 10 

tiile. : 

Ces 10 em? sont additior 
1 em° de réactif de Millon et chau 
ilion, S'i y à des produits ph 

    

   

    

   
rotiques, il se développe 

une coloration allant du rase jaunätre au rouge foncé 

    

suivant la quantité de phénoi, 
Cette coloration s'accentue an refroidissement, 
La limite de sensibilité est de 4,5 x 10- acide phéni 
par litre. Par entrainement À Ja vâpeur d'eau, en rect lart 1/10 du volume d'eau mis À distilles, on arriv 
déceler : 0,5 x 104 acice phénique, soit 0,5 mz par | 

    

  

     
  

  

  

Deuxième méthode. — Réactif à préparer : 

  

1° Solution saturée de paranitraniline À 01 # par litre; 
e de nitrile de potassium ou de sodium. 

Rercherche, — A 109 em de l'eau à ex 
un ue colorimétrique, on aioute successivement 5 ha première solution. 2 routtes d'acide chlor 2295 ct 05 cm! de la deuxième solution. On Haisse acir Péedant 10 mn, puis on ajoute encore 5 souttes ou vius de potisse à Din B, de façon à ce que le liquide soit alealin. ! elopre une colaration jaune orangé plus où moins Suivant la quantité de phénoL Le produit colorant Peut £tre rassemblé par acitation lente dans l'alcool amlique, dont on met 2 cn pour 100 cm d'eau. 

29 So'ution satuz    

miner contenus dans 

  

        

    

  

          

  

     On peut ainsi déceler : 
litre.    

      

    
      

        

      

  

en 59 
solution 2 X, 

  

F 5 
monisque 

    

   
    

  

Recherche, — A 109 cm da l'eau À exam 
un tube colorimétrique, on aiou 
agitant après chaque adéition da réactif 

      

  

— 0.6 em? de solutio 

— 2.0 cm? d'ammon 

—— 2.0 cm? de solution de 

  

no-sntipyrine à 2 &; 

   

  

   
En présence de 
que l'on co 
cone: 

phénol. on 
are à des solu!    

      

        

On concen dans un ballon une 
d’eau à analvsrr en prés 
pur. On fait ensuite passer le résiéu et l'eau de durs ua ballon à lons col, on y aja 
rique pur, on place le ballon sur une er 
ait le cot légèrement incii 
feu. S'il est nécessai on aura détru 
Vébuiliion au moren de 5 ce de ch 
solut chiorhrdrique à 50 © 
présents dans le milieu. 

le chautfaze en 
co e catai 

eau incolore ou tout au moins n 
ement, on ajoute de l'eau distilige fait passer le liquide dans le ballon d'un aopareil 

ou bien on raccorde le ballon à long col à un générateur de vapeur. : 
Après précipitation du mercure par ? g d'hyporhosphite 
de soude. neutralisation par de la soude, on distille. où On entraine, selon le cas, l'ammoniaque libérée sur 0 cm d'acide borique saturé À froid (501. 4 dont 20 em? pou: vent retenir 10 me d'ammoniaque). 

Le titrage s'effectue au moyen d'acide sulfurique N LA. dont 1 em’ correspond à 1 mp d'asote ammouiaent cn pré: Sence d'hélianthine comme indicateur. Le nombre N de cm’ d'acide utiisé corrennond À là quantité d'arote expri mie en my contenu dans la prise d'essai. 
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